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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 17 septembre 2013

R.G. n° 2012/AN/217





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 7e ch., R.G. n°11/2286/A

EN CAUSE DE :

Le CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE, en abrégé C.P.A.S., d’ANDENNE, dont les bureaux sont situés à 5300 ANDENNE, rue de l’Hôpital, 20
appelant, intimé sur incident, comparaissant par Me Guy Mbenza Bagianga qui remplace Me Caroline Crappe, avocats.

CONTRE :

1. Monsieur Steven D 
intimé, comparaissant par Me Isabelle Moinil, avocat.

2. L’ETAT BELGE, représenté par Madame le Ministre de la Justice, dont les bureaux sont situés à 1000 BRUXELLES, boulevard de Waterloo, 115

2e intimé, appelant sur incident, comparaissant par Me Pierre Crabbé qui remplace Me Bernard Renson, avocats.

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


Le jugement dont appel a été notifié le 19 novembre 2012. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 6 décembre 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- M. D, ci-après le 1er intimé, est incarcéré à la prison d’Andenne depuis le 24 juin 2008, ayant été condamné à une peine de 15 ans d’emprisonnement.

- Il y travaille jusqu’au 13 juin 2012 et perçoit un revenu de l’ordre de 107 € en moyenne.

- Le 18 juillet 2011, il s’adresse au C.P.A.S. de Charleroi pour obtenir une aide sociale mais ce centre s’estime incompétent (dès lors que le 1er intimé était radié d’office au moment de son arrestation) et transmet la demande au C.P.A.S. d’Andenne.

- Le 6 septembre 2011, le 1er intimé sollicite directement l’intervention du C.P.A.S. d’Andenne en vue de l’octroi d’une aide sociale pour subvenir à ses besoins tant d’hygiène (savon, shampoing, rasoir) que divers (nourriture, cantine, tabac, TV).

- Il résulte d’un courrier du 18 avril 2012 de la prison d’Andenne adressé à l’Auditorat que le kit comprenant le gel douche, 2 rasoirs, du dentifrice, une brosse à dent et de la mousse à raser dont devrait bénéficier le 1er intimé selon les règles applicables à la prison n’est pas pris en charge en telle sorte que le 1er intimé n’en jouit pas. Il n’est pas précisé si la raison se trouve dans le fait que le 1er intimé dispose de revenus de son travail ; il y a lieu de constater que lorsque le 1er intimé a perdu son activité et les revenus y liés, il n’a pas non plus bénéficié de ce kit.

- Selon le 1er intimé, depuis le mois de décembre 2012 (soit le mois suivant le jugement dont appel), il ne perçoit plus la somme de 50 € qui lui était précédemment versée par la caisse d’entraide des détenus tandis que le kit d’hygiène ne lui est toujours pas remis malgré les démarches en ce sens de son conseil. La situation telle qu’elle a été présentée au premier juge a donc évolué.
3. La décision.


Par décision du 20 septembre 2011, le C.P.A.S. refuse son intervention dès lors que le 1er intimé est détenu et est à charge de l’administration pénitentiaire laquelle doit veiller à ce qu’il vive dans le respect de la dignité humaine.


Le 1er intimé introduit un recours.


Par citation du 16 novembre 2011, le C.P.A.S. d’Andenne cite l’Etat belge en intervention forcée en vue d’obtenir la condamnation de l’Etat à lui rembourser toute aide sociale au paiement de laquelle il serait condamné en raison de la carence de l’Etat à assumer les conditions d’hygiène nécessaire et les conditions de détention conformes à la dignité humaine. L’action est une action fondée sur la responsabilité de l’Etat et non en remboursement de l’aide sociale.

4. Le jugement.


Le tribunal, après un rappel de la jurisprudence, constate que le 1er intimé ne bénéficie pas de la gratuité des produits élémentaires (hygiène, papier toilette, produits divers pour la vaisselle, la lessive et l’entretien de la cellule) mais aussi qu’il a bénéficié de revenus jusqu’à la mi-juin 2012.


Tenant compte de ces éléments, il rejette la demande pour la période allant de la date de la demande au 13 juin 2012 mais accorde une aide de 100 € (papier toilette, kit de nettoyage, location d’une télévision, tabac, téléphone et timbres, vêtements de base) à dater du 15 juin dès lors que le 1er intimé ne dispose plus de revenus.


Il se déclare compétent pour statuer sur l’action fondée sur la responsabilité de l’Etat belge et considère que l’Etat commet une faute en ne remettant pas aux détenus un kit d’hygiène estimé à 25 €. Il condamne l’Etat à rembourser cette somme au C.P.A.S. à dater du 1er juillet 2012.

5. Les appels.


Le C.P.A.S. relève appel au motif que :

a) Le montant alloué dépasse l’évaluation faite par le 1er intimé (60 – 80 €) pris en charge pour partie par la caisse d’entraide de la prison à raison de 45 € par mois.

b) L’Etat doit être condamné à prendre en charge l’intégralité de la condamnation dès lors que l’état de besoin est lié à sa carence.

c) La condamnation ne peut rétroagir dès lors que l’octroi d’une somme d’argent ne peut réparer le fait que pour le passé, le demandeur d’aide n’a pas vécu dans des conditions respectant la dignité humaine.


L’Etat belge forme un appel incident au motif que l’action du C.P.A.S. est irrecevable en ce qu’elle tend à se voir rembourser l’aide sociale et non octroyer des dommages et intérêts (le tribunal du travail n’étant du reste pas compétent pour examiner une telle demande) et qu’au surplus, le C.P.A.S. n’a aucun intérêt à agir, seul le 1er intimé pouvant se plaindre des manquements invoqués. Enfin, il estime que l’Etat remplit ses obligations à l’égard du 1er intimé.

6. Fondement.

6.1. Quant à la recevabilité de l’action mue par le C.P.A.S. contre l’Etat belge et à la compétence des juridictions du travail.


La demande de récupération de l’aide (remboursement de l’aide sociale) à charge de l’Etat échappe à la compétence matérielle des juridictions du travail et même à celles des juridictions civiles puisqu’il s’agit de la revendication d’un droit de nature politique relevant de la seule compétence du Conseil d’Etat
.


Cette demande ne peut en effet être envisagée que dans le cadre des dispositions de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les commissions d’assistance publique dont l’article 15 précise que les contestations éventuelles sont du ressort du Ministre de l’Intérieur avec recours éventuel devant le Conseil d’Etat.


Le Service public fédéral Justice n’est pas non plus compétent dès lors qu’il n’a pas pour mission d’assurer aux détenus le respect d’une vie conforme à la dignité humaine mais bien le respect des conditions de détention conforme à cette dignité.


Par contre, les juridictions de l’ordre judiciaire sont compétentes si l’action ne vise pas au remboursement de l’aide proprement dite mais porte sur l’octroi de dommages et intérêts équivalents. En ce cas, la juridiction qui a été saisie à titre principal d’une demande relevant de sa compétence est également compétente pour trancher la demande incidente connexe (Code judiciaire, art. 564 et 566).


Le tribunal du travail et à sa suite la cour sont donc compétents pour statuer en l’espèce sur la mise en cause de la responsabilité de l’Etat belge, partie citée en intervention
. C’est donc en parfaite méconnaissance des dispositions légales en vigueur que l’Etat belge soutient que la demande en intervention serait irrecevable ou que le tribunal n’était pas compétent pour statuer sur l’action en responsabilité.


Encore faut-il qu’une faute soit démontrée et que cette faute engendre un dommage dans le chef du C.P.A.S, ce que la Cour va aborder sous le point 6.3.

6.2. Quant au droit à une aide sociale.

6.2.1. En droit.


Conformément à l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, l’aide sociale est un droit ouvert à toute personne, quelle que soit sa situation, pour lui permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine. Cette aide est mise à charge des C.P.A.S.


Comme l’a récemment rappelé la Cour de céans
, « Il n’existe aucune disposition en matière d’aide sociale dans la loi du 8 juillet 1976, contrairement à ce qui existe en d’autres matières de régimes non contributifs tels les allocations au profit des handicapés ou le droit à l’intégration sociale, qui exclurait l’intervention possible du C.P.A.S. pour assurer une vie conforme à la dignité humaine à une personne qui serait privée de sa liberté, par exemple durant la période où elle subirait l’exécution d’une peine privative de liberté ou […] une mesure d’internement en application de la loi de défense sociale ».


La détention ou l’internement n’empêche pas en soi l’intervention d’un C.P.A.S. en vue de garantir le respect du droit que toute personne tire de l’article 1er susvisé. Cette intervention passe par l’octroi d’une aide sociale
 lorsque les conditions sont réunies.


Un détenu est logé, nourri et blanchi à charge de l’administration pénitentiaire.


Il peut améliorer son ordinaire grâce aux services offerts par la cantine dans les limites prévues à l’article 72 du règlement général des établissements pénitentiaires (A.R. du 21 mai 1965).


Dans la circulaire ministérielle n°1507 du 29 octobre 1986, il est prévu que les articles de toilette de base sont pris en charge par l’administration mais que les détenus peuvent se procurer à la cantine les autres articles de toilette dont le coût est cependant supporté par le Service social lorsque le détenu ne dispose pas des moyens financiers indispensables.


Contrairement aux mentions qui figurent à l’avis n° 39 du 30 septembre 2002, l’Etat belge ne lie pas l’octroi de l’aide mise en place par le Service social à l’introduction d’une demande d’aide sociale auprès du C.P.A.S. puisqu’il ne fait dépendre la récupération de l’aide octroyée sous forme d’avance qu’à l’existence de revenus du travail, rendant ainsi in casu toute récupération « peu probable » au vu de la situation du 1er intimé. Toute autre approche constituerait en effet une dangereuse dérive
 qui serait ou aurait été en vigueur dans certaines prisons (et donc pas dans toutes). Cette approche n’est pas celle qui est soutenue par l’Etat belge qui semble ainsi désavouer certaines initiatives locales.


Il convient donc de tenir pour acquis le droit
 du 1er intimé à une avance théoriquement récupérable de 50 € par mois, avance non liée à une acceptation de prise en charge par le C.P.A.S. lequel ne devrait intervenir que dans le cadre d’un octroi complémentaire, octroi qui ne concernerait que des besoins vitaux (en regard de la dignité humaine) non couverts
 par l’avance mensuelle. Il ne peut dès lors se concevoir que l’avance versée par la caisse d’entraide soit récupérée sur la somme versée par le C.P.A.S. ; elle ne peut l’être que sur des revenus ayant une autre source (aide familiale, revenus du travail en prison).


Il n’appartient pas aux Cours et tribunaux d’interférer dans les comptes des cantines et de décider de la majoration d’une aide dont le financement est assuré par les bénéfices qu’elles retirent de la vente de produits aux autres détenus, mettant ainsi en œuvre une solidarité entre les détenus qui ont des moyens et ceux qui n’en ont pas. La séparation des pouvoirs s’y oppose pour autant qu’il n’y ait pas de discrimination entre les détenus
, non évoquée en l’espèce. C’est cependant à tort que l’Etat belge se réfère à la notion d’exécution des peines qui échapperait au pouvoir judiciaire : ce n’est pas l’exécution des peines qui est ici en cause mais le droit à la dignité humaine
.


Par contre, c’est à raison que l’Etat belge fait valoir qu’il convient d’opérer une distinction entre le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine et celui de revendiquer des conditions de détention conformes à la même dignité en regard de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.


Il convient du reste d’observer que les directives, y compris celle de la prison d’Andenne, prévoient que les produits nécessaires à l’hygiène personnelle sont délivrés gratuitement aux détenus. Or, cette instruction n’est pas respectée.


Ce n’est pas parce que le détenu ne peut acquérir tous les produits qu’il estime, en fonction de ses besoins ou de ses envies, nécessaires pour lui permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine que ses conditions de détention ne répondent pas aux critères de l’article 3 de la C.E.D.H. Par contre, tout détenu doit se voir accorder les soins médicaux et les produits nécessaires au suivi médical ou de santé. Rentrent expressément dans cette notion les produits élémentaires comme les savons
 et tous les produits indispensables à l’hygiène corporelle
 dès lors que le détenu ne dispose pas des moyens financiers pour y faire face.


A cela, il faut ajouter les produits d’entretien de la cellule. Si l’établissement pénitentiaire entend voir les détenus prendre soin de leur cellule, il n’est pas admissible que ce soit à leurs frais dès lors que l’hygiène de l’habitat
 rentre comme l’hygiène corporelle dans les conditions de détention conformes à la dignité humaine.


Les missions respectives de l’Etat belge et des C.P.A.S. ne sont pas identiques
 :

· le premier doit assurer des conditions de détention conformes à la dignité humaine et parmi celles-ci figure le droit de cantiner, mais dans les limites des conditions générales appliquées à tous les détenus, en ce compris l’accès aux produits permettant une bonne hygiène corporelle ainsi qu’aux soins de santé ordinaires et à l’hygiène correcte de l’habitat ;
· et les seconds se doivent de veiller à donner à tout individu, détenu y compris, la possibilité de mener une vie conforme à la dignité humaine laquelle inclut l’octroi éventuel de moyens financiers complémentaires à ceux dont il dispose.

L’Etat belge ne manque donc pas à ses obligations lorsqu’il n’assure pas, à l’égard d’un détenu, la possibilité de subvenir à tous ses besoins
. Des circonstances particulières peuvent justifier qu’à l’égard d’un détenu indigent, le montant forfaitaire accordé par la caisse d’entraide des détenus soit insuffisant pour qu’il puisse subvenir à tous ses besoins.


Par contre, si l’Etat belge ne donne pas à un détenu indigent l’accès à l’hygiène corporelle et à l’hygiène de l’habitat, il commet une faute engageant sa responsabilité, d’autant plus évidente que les normes internationales obligent les Etats à ce strict minimum et qu’il en va de même de la loi du 12 janvier 2005 et de l’arrêté ministériel du 12 juillet 1971 ainsi que de l’arrêté royal du 8 avril 2011 en vigueur depuis le mois de septembre 2011
. Le non-respect de ces obligations par le Service public fédéral Justice ne manque pas de surprendre alors qu’il doit être le garant de leur stricte observation.

Dès lors, il faut examiner au cas par cas si le montant alloué – ou qui doit l’être – par le Service social à concurrence de 50 € par mois dans les conditions mentionnées ci-dessus à la personne incarcérée indigente dont le cas est soumis à l’examen du juge est objectivement suffisant en regard de ses besoins personnels et, le cas échéant, condamner le C.P.A.S. compétent à prendre en charge un complément
. Il doit être tenu compte des circonstances de l’espèce et notamment de l’état de santé
 et de la longueur de l’emprisonnement, un détenu en détention préventive n’ayant pas les mêmes besoins qu’un détenu de longue durée dont l’établissement pénitentiaire devient le lieu de vie même si le premier doit, contrairement au second, faire face à des frais qu’il doit consentir en dehors de la prison pour maintenir son habitat notamment. Chaque dossier doit être examiné en tenant compte des particularités qu’il présente.


C’est à tort que certains C.P.A.S. entendent comparer la législation relative à l’aide sociale avec celle organisant le droit à un revenu minimum (minimex ou revenu d’intégration).


La perte du droit au revenu minimum est en effet expressément prévue par les textes légaux
 en cas de perte de liberté, ce que ne précise nullement la loi du 8 juillet 1976 laquelle, en tant que dernier filet protecteur de la vie conforme à la dignité humaine, doit pouvoir être invoquée en dernier recours sauf si une de ses dispositions l’exclut, ce qui est le cas notamment à l’article 57, §2 pour les étrangers en séjour illégal qui y sont visés, en dehors de l’aide médicale urgente. Hormis ces hypothèses, le droit à l’aide sociale doit pouvoir être revendiqué et attribué à toute personne qui ne peut mener une vie conforme à la dignité humaine, fût-elle emprisonnée
.


Ne peut dès lors être tolérée
 la pétition de principe qui déduirait du refus légal d’octroi d’un revenu d’intégration la preuve de ce que le législateur aurait considéré que toute aide sociale doit être rejetée parce que le détenu bénéficierait ou devrait bénéficier à charge de l’Etat belge d’un minimum de moyens d’existence.


Le droit à une aide sociale doit donc, théoriquement et sous les conditions visées ci-dessus, être reconnu aux détenus. Il faut vérifier l’état de besoin en regard du critère de la dignité humaine.

6.2.2. En l’espèce : examen de l’état de besoin.


Il n’est pas douteux que le 1er intimé ne dispose, depuis qu’il ne travaille plus, d’aucun revenu. Il affirme, et l’Etat ne le dément pas, qu’il n’est pas en ordre utile pour travailler dans la prison et gagner ainsi de quoi vivre décemment.


Il demande au C.P.A.S. une intervention de 100 € pour faire face aux frais suivants (qui portent sur un minimum 140 € par mois sans compter l’achat de papier, enveloppe, vêtements, etc.) en complément à l’argent versé par la caisse d’entraide des détenus :

· location de frigo, plaque et télévision : 5 + 4 +15 = 24 €

· produits d’hygiène corporelle : gel douche, rasoir, mousse à raser, déodorant, savon (linge) : 31 €

· produits d’hygiène de l’habitat : savon vaisselle et produits de nettoyage du sol : 8 €

· tabac (et feuilles de cigarette + briquet) : 38,10 €

· téléphone : 20 €

· nourriture (lait, eau, sucre, café) : 20,5 €.


Il apparaît des relevés du compte du 1er intimé que la caisse d’entraide des détenus ne verse plus rien, comme s’en plaint à raison le 1er intimé, depuis le 7 décembre 2012 alors que le 1er intimé recevait précédemment 50 € tous les mois. Par ailleurs, le compte du 1er intimé a été amputé de 20 € en avril 2012 au profit de la caisse d’entraide des détenus et de 82 € puis de 20 € soit de 102 € en décembre 2012.


Le relevé du compte du 1er intimé permet d’observer que, à la suite du versement mensuel de 100 € effectué par le C.P.A.S., le compte est, sinon négatif, proche du zéro sans tenir compte d’un certain nombre de besoins non assurés.


Le ministère public épluche les frais et considère que le kit hygiène peut être acquis pour moins 31 € (ou des 25 € retenus par le premier juge), que le poste consacré au tabac est surévalué ainsi que celui du téléphone tandis que le 1er intimé peut regarder la télévision dans la salle commune sans mettre en péril la dignité humaine. Il ajoute que « la masse vestimentaire » est fournie par l’Etat pour en déduire que les 50 € versés par la caisse d’entraide doit suffire.


La Cour ne peut rejoindre cette appréciation personnelle.


Le C.P.A.S. conteste le montant demandé par référence à celui demandé dans ses premières conclusions d’instance alors qu’à ce moment, le 1er intimé bénéficiait des revenus de son travail et évaluait déjà ses besoins à au moins 140 € alors qu’il ne lui restait, après retenue des avances, que 80 € pour y faire face, justifiant ainsi les 60 € demandés.


Le tribunal a pris en compte le fait que depuis juin 2012, le 1er intimé ne travaillait plus et a accordé 100 €.


Si la Cour peut suivre le ministère public en ce qui concerne la télévision personnelle (15 €), qui n’est pas indispensable pour assurer la dignité humaine même si dans l’univers carcéral elle est un passe-temps plus qu’utile, les compléments ordinaires de nourriture dès lors que la nourriture est à charge de l’Etat et les frais de téléphone exagérés (20 € à ramener à 5 €), il n’empêche que, en tenant compte des 50 € que la caisse d’entraide doit verser sans récupération sur l’aide sociale allouée ainsi que de la délivrance gratuite du kit mensuel d’hygiène personnelle et de l’habitat, le 1er intimé justifie avoir besoin à tout le moins de 90 € par mois pour vivre décemment, en ce compris pour le tabac
 et le café que le 1er intimé peut ainsi prendre en cellule à toute heure en fonction de ses besoins ainsi que pour l’achat des vêtements que le 1er intimé (10 € par mois est un budget pour le moins serré) doit se procurer en telle sorte que le C.P.A.S. doit encore intervenir à hauteur de 40 € (90 € - 50 €) lesquels ne sont pas destinés à rembourser la caisse d’entraide mais à permettre au 1er intimé de vivre décemment.

6.3. Quant à la responsabilité de l’Etat belge.

En droit.


Si l’Etat belge n’assure pas la fourniture des produits permettant d’assurer l’hygiène corporelle et l’hygiène de la cellule des détenus indigents, il commet là une faute qui lui est imputable parce que ce devoir lui incombe non pas dans le cadre de l’aide sociale à apporter aux détenus mais dans le cadre du respect du droit fondamental qui impose de veiller à ce que les conditions de détention soient conformes à la dignité humaine.


Par conséquent si l’intervention du C.P.A.S. était requise du fait d’un manquement de l’Etat belge à ces devoirs, l’action du C.P.A.S. dirigée contre l’Etat ne constituerait pas une action en récupération de l’aide sociale versée par lui mais une action en remboursement du dommage causé au C.P.A.S. par le fait du manquement constaté et du dommage subi.


Le montant que le C.P.A.S. pourrait réclamer ainsi à l’Etat belge au titre de remboursement du dommage causé devrait, par rapport à l’aide sociale globale que le C.P.A.S. serait condamné à verser pour que le détenu dispose d’une vie conforme à la dignité humaine, être limité à concurrence du montant correspondant exclusivement à l’aide que l’Etat doit fournir et notamment celle portant sur le poste de fourniture des produits d’hygiène dès lors que le complément est et reste à charge du C.P.A.S. du fait de sa mission légale
.

En l’espèce.


Il s’avère que l’Etat belge a régulièrement versé au 1er intimé une somme de 50 € via la caisse d’entraide puis a cessé toute intervention dès le jugement dont appel et n’a pas jamais remis le kit d’hygiène personnelle et de l’habitat, hormis peut-être le premier.


L’Etat manque donc à ses devoirs les plus élémentaires à l’égard d’un détenu indigent.


Pour la période allant de juin 2012 à novembre 2012, le 1er intimé a reçu 50 € par mois de la caisse d’entraide mais pas le nécessaire pour assurer l’hygiène personnelle et de l’habitat, lequel nécessaire peut être évalué à 39 €.


En outre et depuis le mois de décembre 2012, la caisse d’entraide ne lui verse plus rien.


L’Etat n’assume donc pas ses devoirs en telle sorte que le C.P.A.S. doit être condamné à suppléer sa défaillance, soit pour l’hygiène 39 € x 6 (juin à novembre 2012) et pour l’argent de poche et l’hygiène 50 € + 39 € soit 89 € x 10 (décembre 2012 à septembre 2013), soit au total à 1.124 € ainsi qu’à une somme de 89 € par mois si l’Etat continue à négliger de remplir ses devoirs.


Ces sommes, dues au 1er intimé, sont récupérables à charge de l’Etat non pas comme un remboursement de l’aide sociale mais sur la base du dommage subi par le C.P.A.S. par suite de la faute de l’Etat obligeant le C.P.A.S. à suppléer à sa carence.

6.4. La rétroactivité de la condamnation.


L’aide sociale est destinée à mettre fin à une situation contraire à la dignité humaine.


Le tribunal n’a condamné le C.P.A.S. qu’avec un effet rétroactif de quelques mois pour tenir compte de l’évolution de la situation. Les comptes du 1er intimé ont ainsi été mis à jour.


Il ne se conçoit pas que par l’introduction d’un appel, un C.P.A.S. condamné puisse éviter la rétroactivité de la condamnation, ce qui constituerait une invitation à des abus de procédure. Au demeurant, les sommes versées par le C.P.A.S. en exécution du jugement ont été utilisées aux fins auxquelles elles étaient destinées, hormis les retenues de 82 € et de 20 € effectuées en décembre 2012 au profit de la caisse d’entraide mais dont seul le 1er intimé est en droit de réclamer le remboursement à l’Etat.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 9 novembre 2012 par la 7ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°11/2286/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 6 décembre 2012 et régulièrement notifiée aux parties adverses le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 15 janvier 2013 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 18 juin 2013,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions principales et de synthèse déposées par l’appelant au greffe respectivement les 25 (et 26) mars et 19 (et 22) avril 2013,


Vu les conclusions principales et de synthèse déposées par le 1er intimé au greffe respectivement les 27 février et 8 mai 2013,


Vu les conclusions du 2e intimé reçues au greffe le 25 février 2013,


Vu le dossier déposé par le 2e intimé à l’audience du 18 juin 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens,


Vu l’avis écrit déposé par le ministère public en date du 29 juillet 2013, avis notifié aux parties le jour même,


Vu les conclusions en réplique du 1er intimé reçues au greffe le 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit de Madame Germaine LIGOT, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 29 juillet 2013,


reçoit les appels principal et incident,


les déclare partiellement fondés dans la mesure ci-après,


condamne le C.P.A.S. d’Andenne à verser au 1er intimé une somme de 40 € par mois à dater du 15 juin 2012 au tire d’aide sociale due par le C.P.A.S. lui-même,


condamne le même C.P.A.S. à verser au 1er intimé la somme de 1.124 €, représentant les interventions qu’aurait dû effectuer l’Etat belge, ainsi que la somme de 89 € par mois à dater du 1er octobre 2013 si l’Etat belge ne respecte pas ses obligations,


dit que les sommes versées en exécution du jugement viennent en déduction de ces montants,


condamne l’Etat belge à rembourser au titre de dommages et intérêts au C.P.A.S. d’Andenne la somme de 1.124 € ainsi que les compléments de 89 € par mois à dater du 1er octobre 2013 s’il persiste dans son attitude fautive,


confirme le jugement dont appel en ce qu’il condamne le C.P.A.S. aux dépens du 1er intimé,


condamne l’Etat belge aux frais de la citation en intervention (87,14 €) au profit de l’appelant,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel au 1er intimé à 160,36 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 160,36 € en ce qui concerne le 1er intimé et délaisse au 2e intimé ses propres dépens.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le DIX-SEPT SEPTEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT
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